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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de juillet, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Jean-Marc de La Sabliere, Representant 
permanent de la France aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, pour la maniere dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois de juin 2005. Je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde 
reconnaissance a l’Ambassadeur de La Sabliere pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Djangone-Bi 

(Cote d’Ivoire) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Faccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 


A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite a pris note avec 
interet de la Declaration sur la mise en oeuvre de 
l’Accord de Pretoria sur le processus de paix en 
Cote d’Ivoire, signee le 29 juin 2005 a Pretoria 
sous l’egide du Mediateur de l’Union africaine, le 
President Thabo Mbeki, 

Le Conseil de securite se felicite des efforts 
entrepris par la Mediation de l’Union africaine 
pour que les prochaines elections en Cote 
d’Ivoire soient credibles et se tiennent dans les 
delais prevus, et lui renouvelle son plein soutien, 

Le Conseil de securite rappelle qu’il a fait 
sien l’Accord de Pretoria signe le 6 avril 2005, 

Le Conseil de securite exige de toutes les 
parties signataires de cet Accord et de toutes les 
parties ivoiriennes concernees qu’elles appliquent 
pleinement et sans delai tous les engagements 
pris devant la Mediation de l’Union africaine et 
qu’elles respectent scrupuleusement le calendrier 
agree le 29 juin 2005 a Pretoria, 

Le Conseil de securite affirme qu’il est pret, 
en etroite concertation avec la Mediation de 
l’Union africaine, a imposer les sanctions 
individuelles prevues aux articles 9 et 11 de la 
resolution 1572 (2004) a l’encontre de ceux qui 
ne respectent pas ces engagements ou qui font 
obstacle a leur pleine application. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/28. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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